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I- S’AGISSANT DES POLITIQUES PUBLIQUES  EN MATIERE DE 
PROMOTION  DE L’ENTREPRENEURIAT AU CAMEROUN

« Il a semblé impératif pour le gouvernement de développer au 
lendemain de la crise économique des années 90 , des politiques 

publiques de promotion de l’entrepreneuriat , pour faire du secteur 
privé le véritable moteur de la croissance et impulser  la création 

des richesses  et des emplois ». 



L’importance du 
secteur informel

La croissance 
démographique; 

Un contexte socio 
économique en pleine 
mutation, induit par 
la globalisation du 
monde planétaire;

L’inadéquation 
entre la formation 
et les besoins réels 
du marché du 
travail ;

Et  les opportunités 
d’un marché 
intérieur et sous 
régional de plus de 
400 000 000 de 
consommateurs 

Le chômage accru qui 
représente  près de 
30 % de la population 
en 2003;

la question  
d’insertion 
professionnelle des 
jeunes diplômés  de 
l’enseignement 
Supérieur

CONTEXTE: 
A-LES PRINCIPAUX  CONSTATS A L’ORIGINE DU DEVELOPPEMENT DES  

POLITIQUES  PUBLIQUES EN FAVEUR DE L’ENTREPRENEURIAT AU CAMEROUN
AU LENDEMAIN DE LA CRISE ECONOMIQUE 



La professionnalisation des enseignements; 

la formation professionnelle en adéquation avec  les 
nouveaux métiers et les besoins d’emplois ;

la valorisation des résultats de la recherche ;

Les incitations à l’investissement privé;

La promotion  de l’initiative privée;

promotion  de l’entrepreneuriat au 
Cameroun ciblent:



le développement et la promotion des PME, de 
l’économie sociale et de l’artisanat ;

la  formalisation de l’économie camerounaise ; 

la promotion  de l’auto emploi;

la valorisation des matières premières locales  et la 
promotion des filières à haute valeur ajoutée; 

La promotion de l’esprit d’entreprise en milieu jeune; 

L’autonomisation de la femme  et l’insertion socio 
économique des jeunes ;



II- S’AGISSANT DES MINISTERES SECTORIELS  EN CHARGE DE LA 
PROMOTION  DE L’ENTREPRENEURIAT AU CAMEROUN 



Plusieurs ministères sectoriels en charge des 
questions économiques développent des 
stratégies sectorielles et  implémentent  de 
nombreux programmes et projets de promotion 
de l’entrepreneuriat  au Cameroun. 

Plusieurs ministères sectoriels en charge des 
questions économiques développent des 
stratégies sectorielles et  implémentent  de 
nombreux programmes et projets de promotion 
de l’entrepreneuriat  au Cameroun. 

Ces programmes  apportent des réponses 
efficaces à  l’accompagnement  du secteur privé  
dans  son rôle de moteur de la croissance qui lui 
est consacré .

Ces programmes  apportent des réponses 
efficaces à  l’accompagnement  du secteur privé  
dans  son rôle de moteur de la croissance qui lui 
est consacré .

;;
CONTEXTE:



8Ces Ministères sectoriels sont  notamment :

1.le MINPMEEESA , Ministère  en charge des PME
2.Le MINEPAT , Ministère  en charge de l’Economie
3.le MINMIDT ,Ministère  en charge des Mines et de l’industrie 

4.le MINFI ,  Ministère  en charge des Finances
5.e MINCOMMERCE ,Ministère  en charge du Commerce
6.le MINDDL ,Ministère  en charge de la Décentralisation

7.le MINEFOP, Ministère  en charge  de la Formation 
Professionnelle
8.le  MINPROFF,  Ministère  en charge de  la Promotion de la 

Femme

9. le MINTOURL,   Ministère  en charge  du Tourisme
10.le MINESUP,    Ministère  en charge de l’Enseignement supérieur

11.le MINADER,  Ministère  en charge   de l’agriculture

12.le MINEPIA , Ministère  en charge  de l’élevage
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- La Déclaration de Politique Nationale de 
l’Emploi ;
- Le Plan d’Action National pour l’Emploi 
Jeune;
- La Politique Nationale Genre ;

Pour ce qui est des stratégies 
sectorielles :

Pour ce qui est des stratégies 
sectorielles :

Pour ce qui est des stratégies 
sectorielles :

Pour ce qui est des stratégies 
sectorielles :



- La Déclaration de Politique Nationale de l’Emploi
- Le Plan d’Action National pour l’Emploi Jeune;
- La Politique Nationale Genre La stratégie 

nationale des PME et de l’économie sociale ;
• Le Plan national de développement de 

l’entrepreneuriat féminin ;
• Le plan stratégique « Cameroun numérique 2020 » 

Pour ce qui est des stratégies 
sectorielles :

Pour ce qui est des stratégies 
sectorielles :



• Pour ce qui est des stratégies sectorielles :

- La stratégie nationale de la finance inclusive;
• Le document de stratégie de développement du 

secteur rural;
• Le plan Directeur d’industrialisation ;
• Le Plan spécial Triennal jeune ;
• Le document de stratégie Nationale de 

l’Entrepreneuriat au Cameroun au MINPMEESA, en 
cours de validation.

Pour ce qui est des stratégies 
sectorielles :

Pour ce qui est des stratégies 
sectorielles :



LES MECANISMES GOUVERNEMENTAUX DE FINANCEMENT POUR 
LA PROMOTION  DU SECTEUR DE LA PME AU CAMEROUN 



Plusieurs  actions stratégiques adossées sur un cadre législatif et 
règlementaire de plus en plus optimisé apportent des solutions 

de financement direct ou indirect aux pme camerounaises et 
s’inscrivent dans le cadre de l’atteinte des objectifs suivants:

III- LES  INSTRUMENTS ET MECANISMES 
GOUVERNEMENTAUX  DE FINANCEMENT DIRECT ET 

INDIRECT EN FAVEUR DES PME

La promotion de l’initiative privée

L’amélioration du climat des affaires

L’amélioration de la compétitivité des PME

L’amélioration de l’offre de financement



A- S’AGISSANT DE L’OPTIMISATION DU CADRE LEGISLATIF ET 
REGLEMENTAIRE, DE NOMBREUSES REFORMES ONT ÉTÉ 

CONSENTIES PAR LE CAMEROUN 



la loi N° 2010/001 du 13 avril 2010 portant promotion des PME, modifiée 
par la loi N°2015/010 DU 16 JUILLET 2015

la charte des investissements promulguée en  Avril 2002 offrant de 
nombreuses facilités à l’investissement dans notre pays;

la loi N° 2013/004 du 18 avril 2013 fixant les incitations à l’investissement 
privé en République du Cameroun et ses textes d’application;

la loi n° 2006/012 du 29 décembre 2006 fixant le régime général des 
contrats de partenariats ;

la loi N° 2010/020 du 21 Décembre 2010 portant organisation du crédit 
bail au Cameroun ;



l’exonération des droits d’enregistrement des actes de création ou 
d’augmentation du capital ;

l’exonération des droits d’enregistrement des baux d’immeubles à usage 
exclusivement professionnel faisant partie intégrante du programme 
d’investissement ;

l’exonération des droits de mutation sur l’acquisition des immeubles, terrains et 
bâtiments indispensables à la réalisation du programme d’investissement ;

l’exonération des droits d’enregistrement des contrats de fourniture et 
d’équipements de construction des immeubles et installations nécessaires à leur 
programme d’investissement ;

la déduction intégrale des frais d’assistance technique au prorata du montant de 
l’investissement réalisé, déterminé en fonction du montant global 
d’investissement ;

avril 2013 fixant les incitations à l’investissement 
privé en République du Cameroun, elle prévoit de 

nombreux avantages  financiers aux PME, 
notamment:



la déduction intégrale des frais d’assistance technique au prorata du montant de 
l’investissement réalisé, déterminé en fonction du montant global d’investissement ;

l’exonération des droits d’enregistrement des contrats de concession ;

l’exonération de la patente ;

l’exonération des taxes et droits de douanes sur tous les équipements et matériels liés au 
programme d’investissement ;

l’exonération de la TVA due à l’importation de ces équipements et matériels ;

l’enlèvement direct des équipements et matériels liés au programme d’investissement lors des 
opérations de dédouanement.



B- DANS LE CADRE DE L’AMELIORATION DE L’ENVIRONNEMENT 
DES AFFAIRES



1- LA MISE EN PLACE DES CENTRES DE FORMALITES DE CREATION 
D’ENTREPRISES (CFCE) QUI REDUISENT LES COUTS DE CREATION 

Les CFCE ou Centres de Formalités de Création d’Entreprises sont des Guichets uniques de 
création d’entreprises,  opérationnels dans les chefs lieux des 10 régions du Cameroun

Les seuls lieux géographiques pour l’accomplissement  simplifié de toutes les 
formalités de création d’entreprises;

les délais de création d’entreprises dans les CFCE sont  de 72 heures

Les frais exigibles aux CFCE s’élèvent  à 51 500 F CFA pour les entreprises de type 
Société commerciale  et à 41 500 F CFA pour les établissements

Les seules pièces exigibles à la création sont : - deux demi photos 4x4; la 
photocopie de la CNI; les actes notariés pour les  entreprises de type société 
commerciale;   les frais exigibles.

Les documents légaux de création d’une entreprise, délivrés aux CFCE sont: le RCCM; la 
carte de contribuable;  l’attestation de création 



2- La plateforme de création des entreprises en ligne 

mybusiness.cm est service de création 
d'entreprise en ligne qui permet à l'aide 
d'un ordinateur ou d'un smart phone et 
d'une connexion internet de créer son 
entreprise en moins d'une heure: Et nous 
savons que pour un entrepreneur , le 
temps c’est l’argent!!

Les CFCE de Yaoundé, Douala et Garoua 
sont les seuls qui offrent actuellement  le 
service de création en ligne 



Fichier National des PME est une base de données  en ligne de 
PME et de groupements de PME opérant au Cameroun et ayant 
une existence légale;

Le Fichier National des PME permet à l’Etat de disposer d’un 
répertoire et d’une cartographie fiables des PME  et de 
déterminer leur démographie en temps réel, permettant de 
mieux orienter les politiques publiques de développement de 
ce secteur 

L’objectif de la mise en place de cet outil par l’Etat, est de 
procéder à l’immatriculation des PME et de leurs groupements, 
pour faciliter la mise à leur disposition de manière régulière et 
efficace de tous les avantages prévus en leur faveur;

3- LE FICHIER NATIONAL DES PME



C-S’AGISSANT DES MECANISMES DE SOUTIEN AUX 
ENTREPRISES EN DEMARRAGE



Les incubateurs d’entreprises  
désignent des organisations et 

structures  qui  accompagnent les 
entrepreneurs  débutants à 

développer leur projet et à créer leur 
entreprise. Ce sont  des  structures 
publiques ou privées  de détection,  
d’accueil, de formation, d’assistance 
et d’accompagnement des porteurs 

de projets pour la consolidation et la 
maturation de leurs  idées  de projet. 

Le programme national d’incubation 
mis en œuvre au MINPMEESA, vise à 

doter  à terme, les Universités et 
Grandes Ecoles  d’incubateurs à 

l’effet de capitaliser l’énorme 
potentiel entrepreneurial   dont 
disposent les jeunes en milieu 

universitaire, et  induire la création 
d’entreprises innovantes  et 

pérennes , porteuses de croissance 
pour notre économie. 

1- LA MISE EN PLACE DES INCUBATEURS D’ENTREPRISES DANS LES 
UNIVERSITES ET GRANDES ECOLES DANS LE CADRE DU 

PROGRAMME NATIONAL D’INCUBATION QUI OFFRENT DES  
FORMATIONS GRATUITES AUX JEUNES ENTREPRENEURS



LES INCUBATEURS  FINANCES PAR LE MINPMEESA 
A HAUTEUR DE 150 000 000  FCFA CHACUN

Technipole SUB-VALOR de l’Ecole Nationale 
Supérieure polytechnique de Yaoundé;

l’incubateur de l'Ecole Supérieure des Sciences 
Economiques et Commerciales (ESSEC) de DOUALA 

l’incubateur  de  l’Ecole Nationale Supérieure 
Polytechnique  de MAROUA 

l’incubateur de la Faculté de Génie Industriel de 
l’Université de DOUALA;



l’incubateur SUP’PTIC de l’Ecole Nationale Supérieure des 
Postes et TIC de Yaoundé

l’incubateur de l’Ecole Nationale Supérieure des 
Sciences Agro-Industrielles de l’Université de 
Ngaoundéré en abrégé ENSAI 

l’incubateur de  la Faculté d’Agronomie et des 
Sciences Agricoles  de l’Université de DSHANG.

l’incubateur de l’ECOLE Pratique d’Agriculture de 
Binguela

LES INCUBATEURS  FINANCES PAR LE MINPMEESA 
A HAUTEUR DE 150 000 000  FCFA CHACUN



LES INCUBATEURS  FINANCES PAR LE MINPMEESA 
A HAUTEUR DE 150 000 000  FCFA CHACUN

L’incubateur de la Faculté des Sciences de la Santé de 
l’Université de Buéa

L’Incubateur de l’Ecole Supérieure des Sciences et 
Techniques de l’Information et de la Communication

L’Incubateur de l’Université de Bamenda



2- La pépinière d’entreprises Nationale pilote d’Edéa

C’est une structure publique d’accompagnement des  PME à travers une offre de 
prestations  logistiques  et un environnement favorable pour le succès de la phase de 
démarrage des activités desdites  entreprises et  leur croissance

Elle est spécialisée dans les offres de facilités logistiques à coût partagé a et réduit aux 
jeunes entreprises, pendant les premières années d’existence pour les aider à accroitre 
leur longévité et développer leur compétitivité. 

Ces facilités  peuvent être : des salles de réunion-secrétariat-internet 

Elle assure également l’établissement des réseaux de contacts utiles et la mise à 
disposition des informations sur les opportunités d’affaires.

La pépinière pilote d’Edéa a accueilli sa 1ère cuvée d’apprenants au mois d’octobre 
dernier et est   dotée des services ci-après: -une pépinière d’entreprises; - un  incubateur 
d’entreprises; - un centre de formation; - les services annexes



Initié par l’OIF, le Programme de promotion de 
l’Entrepreneuriat  chez les femmes et les Jeunes au Cameroun a 
pour objectif d’appuyer les efforts du Gouvernement dans la 
quête des opportunités de création d’emplois et de sources de 
revenus dans les filières locales à fort potentiel, 

Ses axes d’intervention sont : 

- La mise en place des incubateurs d’entreprises pour 
l’accompagnement des porteurs de projets et des 
entrepreneurs ;

- L’appui au renforcement de l’environnement entrepreneurial afin 
de faciliter la création et le développement d’entreprises formelles ; 

- Le développement de plateformes d’échanges de bonnes pratiques sur 
l’emploi, l’entrepreneuriat, et la mise en réseau des acteurs.

3- LE PROGRAMME DE PROMOTION DE 
L’ENTREPRENEURIAT CHEZ LES FEMMES ET LES JEUNES 



D- S’AGISSANT DE L’AMÉLIORATION DE LA 
COMPÉTITIVITÉ DES PME 



L’APME, la BSTP 

Le programme EMPRETEC, le programme 
KAIZEN, 

Les CGA 

, Le PACD/PME



1- la Bourse de Sous-traitance et de Partenariat (BSTP): Structure 
d’encadrement et de promotion de la sous-traitance industrielle en 
faveur des PME dans les contrats de partenariat négociés sur le 
territoire national.  Elle met en relation les PME et les donneurs d’ordre 
et assure le profilage et le  benchmarking pour  l’accompagnement à la 
mise à niveau des PME.

2- ’Agence de Promotion des PME (APME) 

Est un établissement public administratif créé en 2013 et dont la 
mission est de mettre en œuvre la stratégie sectorielle en matière de 
promotion et de développement des PME. Est actuellement doté de 
nombreux programmes d’accompagnement des PME  au bénéfice des 
PME  dont la contrepartie financière  pour les PME est  relativement 
faible,  soit moins de 30%



3-Le programme EMPRETEC CAMEROUN

- EMPRETEC est un programme du système des Nations Unies  
développé par la CNUCED et mis en œuvre actuellement au 
Cameroun .

Il se focalise particulièrement sur le développement personnel 
des promoteurs des micro, petites et moyennes entreprises 
locales, à l’aide d’une méthodologie qui lui est spécifique et 
qui vise le  renforcement des capacités entrepreneuriales 
permettant d’ induire la mise en place des PME compétitives et 
pérennes.

Le coût de la formation EMPRETEC est estimé à 250 000FCFA 
/Personne . Mais le gouvernement offre gratuitement cette 
formation aux PME camerounaises 



4- le programme KAIZEN

Le programme Kaizen vise l’amélioration de la productivité et de la 
qualité des produits des PME manufacturières avec le soutien du 
Gouvernement  japonais. 

Il s’agit d’ opérer des changements structurels profonds opérés au 
sein de leurs entreprises et qui concernent le management de la 
production, le management des ressources humaines, le 
management de l’environnement. 

Le programme Kaizen vise l’amélioration de la productivité et de la 
qualité des produits des PME manufacturières avec le soutien du 
Gouvernement  japonais. 

Il s’agit d’ opérer des changements structurels profonds opérés au 
sein de leurs entreprises et qui concernent le management de la 
production, le management des ressources humaines, le 
management de l’environnement. 

Le programme  KAIZEN  met à la disposition des PME éligibles , des 
experts qui les accompagnent pendant toute la période 
nécessaires à la mise en place des outils structurants au sein de 
leurs entreprises. .La contribution de la PME bénéficiaire à coût 
réduit 

Le programme  KAIZEN  met à la disposition des PME éligibles , des 
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nécessaires à la mise en place des outils structurants au sein de 
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réduit 



- Ce sont des structures agréées par l’Etat et qui offrent  
l’assistance-conseil et l’accompagnement aux PME dont 
le chiffre d’affaires est plafonné à 100 millions de 
FCFA.

- ils  offrent des allègements fiscaux aux entreprises 
adhérentes et les accompagnent dans leurs démarches 
administratives, en particulier pour les besoins de 
déclaration et de paiement d’impôt, et de tenue de la 
comptabilité. 

10-les Centres de Gestion Agréés (CGA)



- Les couts d’adhésion aux CGA sont compris entre 25 
000 FCFA et 50 000 FCFA;

Les couts de cotisation varient entre 50 000 FCFA et 
150 000 FCFA;

Des couts extrêmement réduits au regard des 
prestations qui sont offertes par des professionnels de la 
fiscalité et de la comptabilité  et connaissant les prix  
des prestations des experts fiscaux et comptables qui 
oscillent autour de 100 000 FCFA l’heure.

10-les Centres de Gestion Agréés (CGA)



Le PACD/PME

le PACD/PME est le programme d’appui 
à la création et au développement des 
PME de transformation et de 
conservation des produits locaux de 
consommation de masse ; 
Son objectif est de réduire les pertes 
après récoltes qui avoisinent les 30% de 
la production, faute d’équipements. 

Ce programme se charge depuis 2010 de 
fournir  aux entrepreneurs , des 
équipements  de conditionnement, de 
stockage, de séchage ou de 
transformation sur l’ensemble des 
chaînes de production sous la forme de 
crédit bail  et offre en plus des 
financement en terme de fonds de 
roulement aux PME 



III- S’AGISSANT DE L’AMÉLIORATION DE L’OFFRE 
DE FINANCEMENT



C’est une structure financière à capitaux publics, dotée
des lignes de crédits adaptées aux besoins des PME qui
font face aux difficultés d’accès aux financements des
banques et des institutions financières classiques.

1- la Banque Camerounaise des PME (BCPME



 L’appui direct est un mécanisme exceptionnel d’accompagnement 
du secteur privé, consistant à allouer des fonds publics à une 
entreprise privée.

 Son objectif est de contribuer à une transformation structurelle 
plus rapide du secteur privé, afin qu’il prenne le relais de 
l’investissement public en tant que moteur de la croissance.

 Le MINEPAT, le MINPMEESA , le MINADER, le MINEPIA et d’autres 
administrations sectorielles procèdent par ce mécanisme pour 
accompagner les entrepreneurs 

L

2. Les appuis directs 



JE VOUS REMERCIE


